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Texte de la question

POLITIQUE EUROPÉENNE DE LA FRANCE

M. le président. La parole est à Mme Marietta Karamanli, pour le groupe socialiste, écologiste et républicain.

Mme Marietta Karamanli. Monsieur le Premier ministre, l'Union européenne est confrontée aujourd'hui à
plusieurs défis majeurs : préserver sa production face à une concurrence déloyale, qui ne respecte pas toujours
les minima sociaux ou environnementaux ; protéger ses ressources face à des entreprises géantes qui font leurs
affaires en Europe mais n'y paient pas – ou peu – d'impôts ; maîtriser les migrations ; donner plus de force à sa
police et à sa défense pour assurer la protection de ses citoyens contre les agressions portées en son sein.

Il est clair que les réponses ne peuvent être que continentales, si nous voulons qu'elles soient vraiment
efficaces. Sur tous ces sujets, monsieur le Premier ministre, l'Europe n'est pas le problème ; elle est la solution.
Certes, il peut être tentant de s'en tenir à une orientation très libérale ou peu volontariste, mais le défi est bien
de mener de grandes politiques publiques en matière industrielle et fiscale, mais aussi en faveur des droits
sociaux, de la police et de la défense, des politiques favorables au plus grand nombre, afin de construire une
Europe qui rassure, une Europe qui va de l'avant.

Sur tous ces thèmes, il est temps de prendre de nouvelles initiatives et de faire partager une vision politique qui
ne soit pas seulement l'addition de mesures techniques, lesquelles n'ont de sens ni pour nos compatriotes ni
pour les autres citoyens européens.

Monsieur le Premier ministre, ma question est simple : la France entend-elle profiter de ce moment de doute
pour proposer plus d'espérance, plus de protection et plus de partage efficace entre les 27 États membres de
l’Union européenne, qui entendent profiter de leur force commune pour protéger et avancer ensemble ?
(Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe socialiste, écologiste et républicain.)

M. le président. La parole est à M. le Premier ministre.

M. Manuel Valls, Premier ministre. Madame la députée, dans le monde d'aujourd'hui, il importe en effet qu'il
existe des régulations et des organisations. L'Europe doit pouvoir jouer ce rôle – c'était d'ailleurs son projet
initial. Le joue-t-elle aujourd'hui ? Cela dépend des sujets, mais soyons parfois positifs – j'aurais pu le dire il y a
un instant au président Lequiller.

Je prendrai deux exemples, en commençant par l'environnement et les suites de la COP21. Si celle-ci est sur le
point d'être approuvée – nous aurons l'occasion de célébrer l'événement, dans quelques semaines, à
Marrakech –, c'est grâce à l'Europe, au travail de la Commission européenne, et plus particulièrement à la
France. Alors, réjouissons-nous du rôle joué par l’Union européenne dans le succès de la COP21, qui permettra
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de relever le défi considérable que représente la lutte contre le réchauffement climatique.

J'en viens, deuxièmement, au libre-échange, auquel nous sommes effectivement favorables, mais pas à
n'importe quelle condition. C'est la France, par la voix du secrétaire d'État Matthias Fekl, qui a défendu une
position intransigeante dans les négociations entre l’Union européenne et les États-Unis d'Amérique. Nous
sommes mêmes allés jusqu'à demander l'arrêt de ces négociations, car telle n'est pas notre conception du libre-
échange et des accords commerciaux.

L'Europe, c'est aussi un espace de civilisation, et des frontières. Nous nous devons de défendre certains
progrès qui définissent cet espace de civilisation et qui sont malheureusement remis en cause au sein même de
l’Union européenne. Je songe à l'abolition de la peine de mort, mais aussi à l'interruption volontaire de
grossesse, que nous considérons comme un droit essentiel. Nous avons déjà eu l'occasion, avec Laurence
Rossignol, de nous féliciter du choix que les Polonais ont finalement fait sur cette question.

Un autre droit essentiel est le droit d'asile. La maîtrise des migrations est une question difficile, et vous
connaissez ma position sur la politique de l'Allemagne s'agissant de l'accueil des réfugiés : nous respectons ce
choix, mais ce n'est pas celui de la France. Le droit d'asile, lui, est en revanche un droit universel, que nous
devons garantir – nous y reviendrons, dans un instant, lorsque nous aborderons la question de Calais.

L'Europe, enfin, c'est un projet pour le monde et pour la jeunesse. S'il y a une nouvelle frontière pour l'Europe,
c'est, plus que jamais, la Méditerranée et l'Afrique. L'Afrique est le continent de l'avenir, car c'est là que se
posent les grands enjeux de demain : enjeux démographiques, enjeux culturels, enjeux religieux, enjeux
sécuritaires, enjeux économiques. Si la France et l'Europe doivent avoir un seul projet, c'est bien celui-ci.

Je suis convaincu que, forte de ces valeurs fondamentales, dans un monde qui a totalement changé, qui n'est
plus celui de Yalta, la France, sa parole et son action sont essentiels pour que l'Europe, plus que jamais, soit
notre avenir. (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe socialiste, écologiste et républicain.)

Mme Jeanine Dubié. Très bien !
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